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DELIBERE 

 
La Section des Comptes de la Cour Suprême, siégeant en Chambres Réunies, 

 

- Vu la loi n°2016-046 du 23 septembre 2016 portant loi organique fixant 

l’organisation, les règles de fonctionnement de la Cour Suprême et la procédure 

suivie devant elle ;  

- Vu la loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative aux lois de finances modifiée ;  

 

 Arrête ce qui suit :  

 

L’article 324 de la loi n°2016-046 sus visée, dispose que « la déclaration générale de 

conformité entre les comptes individuels des comptables et les comptes généraux de 

l’Etat, ainsi que les annexes relatives au budget général, aux dépenses 

d’investissement et aux comptes hors budget prévus par les dispositions relatives aux 

lois de finances, sont arrêtées par la Section des Comptes à partir des documents 

établis à cet effet par les services financiers compétents.  

 

    La déclaration de conformité et ses annexes accompagnées d’un rapport établi par la 

Section des Comptes sur l’exécution des lois de finances sont déposés sur le Bureau de 

l’Assemblée Nationale en même temps que le projet de loi de règlement ». 

 

 En outre, l’alinéa 1 de l’article 354 de ladite loi stipule que : « La Section des 

Comptes établit annuellement un rapport sur l’exécution des lois de finances 

accompagnant la déclaration générale de conformité. Ce rapport est déposé sur le 

bureau de l’Assemblée Nationale en même temps que le projet de loi de règlement. » 

 

L’article 48 de la loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative aux lois de finances 

modifiée indique que « la loi de règlement d’un exercice constate le montant définitif 

des encaissements de recettes et des ordonnancements de dépenses… » 

De même, l’article 50 de ladite loi précise que « la loi de règlement est accompagnée 

du rapport de la juridiction des comptes sur l’exécution de la loi de finances et de la 

déclaration générale de conformité entre les comptes des ordonnateurs et ceux des 

comptables publics. 

La juridiction des comptes donne son avis sur le système de contrôle interne et le 

dispositif de contrôle de gestion, sur la qualité des procédures comptables et des 

comptes, ainsi que sur les rapports annuels de performance. Cet avis est accompagné 

de recommandations sur les améliorations souhaitables. » 

 

 Le rapport sur l’exécution des lois de finances constate la régularité des 

opérations budgétaires décrites dans les comptes généraux de l’Etat. 

 

 La déclaration générale de conformité, quant à elle, avec l’autorité de la chose 

jugée qui la caractérise, certifie la conformité des comptes généraux de l’Etat et des 

comptes d’exécution des budgets annexes avec les comptes de gestion des comptables. 
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 Au vu du rapport sur l’exécution des lois de finances et la déclaration générale 

de conformité, l’Assemblée Nationale discute et vote la loi qui règle les comptes 

généraux de l’Etat et les comptes d’exécution des budgets annexes, ratifie, au besoin, 

les avances et dépassements de crédits et autorise le transfert du résultat de l’exercice 

au compte des découverts permanents du trésor. 

 

Pour l’exercice 2018, ont été produits :  

 

➢ le rapport de présentation du projet de loi règlement ; 

➢ la note de présentation ; 

➢ le texte du  projet de loi;  

➢ la note sur les ajustements ; 

➢ la note sur le Budget Spécial d’Investissement (BSI) ; 

➢ le tableau de recettes ;  

➢ le tableau des dépenses ; 

➢ les tableaux du Compte Administratif en recettes et en dépenses ; 

➢ les rapports annuels de performance par structure. 

 

 

I – Rapprochement de la comptabilité des ordonnateurs de celle des comptables 

 

 Il ressort de l’examen des documents relatifs à l’exécution du Budget d’Etat 

2018 transmis par les services du Ministère chargé des Finances, les situations 

suivantes : 

 

A. AU TITRE DES RESSOURCES 

 

a. Situation comparative des recettes budgétaires de 2018 : Direction 

Générale du Budget (DGB) – Direction Nationale du Trésor et de la 

Comptabilité Publique (DNTCP) 

 

❖ Comparaison par type de budget 

 

En francs CFA 

Désignation Recouvrements 

Ecarts (c=a-

b) 

  DGB  (a) DNTCP (b)   

Budget Général 1 313 990 905 036 1 313 990 905 036 0 

Budgets Annexes 6 732 479 171 6 732 479 171 0 

Comptes Spéciaux 72 679 845 673 72 679 845 673 0 

Total Budget 

d’Etat 1 393 403 229 880 1 393 403 229 880 0 

  L’analyse du tableau indique une concordance entre le montant total des comptes des 

ordonnateurs (DGB) et ceux des comptables (DNTCP) au titre des recettes du budget 

d’Etat 2018. 
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b. La situation par budget et par nature de recettes se présente comme suit : 

 

- Budget Général : 

 

En  francs CFA 

Désignation Recouvrements Ecarts 

   DGB  DNTCP   

Dons projets et legs 68 400 000 000 68 400 000 000 0 

Recettes fiscales nettes 1 119 577 337 612 1 119 577 337 612 0 

Recettes non fiscales 35 437 562 736 35 437 562 736 0 

Dons Programmes et 

Legs : 48 655 581 571 48 655 581 571 

0 

    Dont ABG 42 526 958 137 42 526 958 137 0 

   Dont  ABS 6 128 623 434 6 128 623 434 0 

Recettes exceptionnelles 18 993 372 633 18 993 372 633 0 

Produits financiers 22 927 050 484 22 927 050 484 
 

Total Budget général 1 313 990 905 036 1 313 990 905 036 0 

 

  Il ressort de l’examen du tableau ci-dessus, une égalité parfaite entre les données des 

comptes des ordonnateurs et celles des comptables. 

 

 

- Budgets Annexes 

En francs CFA 

Budgets Annexes Recouvrements Ecarts 

  DGB DNTCP   

Entrepôts du Mali au Sénégal 

(EMASE) 3 521 424 327 3 521 424 327 0 

Entrepôts du Mali en Côte d’Ivoire 

(EMACI) 1 482 867 559 1 482 867 559 0 

Entrepôts du Mali  au Togo 

(EMATO) 596 655 495 596 655 495 0 

Entrepôts du Mali en Guinée 

(EMAGUI) 403 076 841 403 076 841 0 

Entrepôts du Mali en Mauritanie 

(EMAMAU) 400 594 317 400 594 317 0 

Entrepôts du Mali au Ghana 

(EMAGHA) 327 860 632 327 860 632 0 

Total 6 732 479 171 6 732 479 171 0 

 

L’analyse du tableau ci-dessus indique une concordance parfaite entre les données des 

ordonnateurs et celles des comptables. 
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- Comptes et Fonds Spéciaux 

    En francs CFA 
Comptes spéciaux Recouvrements Ecarts 

  DGB DNTCP   

Programme de Développement des Ressources 

Minérales (PDRM) 
- - - 

Promotion de la Recherche Pétrolière 268 739 032 268 739 032 0 

Fonds Aménagement et Protection de la Forêt 

(FAPF) 
726 329 052 726 329 052 0 

Fonds Aménagement et Protection de la Faune 

(FAPF) 
197 382 359 197 382 359 0 

Fonds Appui Autonomisation Femmes et 

Epanouissement de l'Enfant 
- -  

Recherche et Formation des activités minières 225 000 000 225 000 000 0 

Fonds National d'Appui à l'Agriculture 

(FNAA) 
5000 000 000 5 000 000 000 0 

Recherche Innovation Technologique - - - 

Fonds de remboursement Crédits TVA 65 069 835 230 65 069 835 230 0 

Développement de la Statistique 1 192 560 000 1 192 560 000 0 

Fonds de Développement Durable - -  

Total 72 679 845 673 72 679 845 673 0 

 

Il ressort du tableau ci-dessus, une égalité parfaite entre les données des ordonnateurs 

et celles des comptables. 

 

 

B. AU TITRE DES CHARGES 

 

Les charges du budget d’Etat pour l’exercice 2018 sont réparties entre les dépenses 

budgétaires et les charges de trésorerie. 

 

a. Situation comparative des dépenses budgétaires 

❖ Situation comparative par type de budget des dépenses budgétaires de 

2018 de la Direction Générale du Budget (DGB) et de la Direction 

Nationale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DNTCP)  

 

 En francs CFA 

Budget d’Etat 

Ordonnancements Mandats admis Ecarts 

DGB DNTCP   

Budget Général 1 797 013 952 200 1 797 013 952 200 0 

Budgets annexes  5 588 325 089   5 588 325 089   0 

Comptes et Fonds Spéciaux  69 438 419 324    69 438 419 324 0 

Total  1 872 040 696 613   1 872 040 696 613 0 

 

Il ressort du tableau ci-dessus, une égalité parfaite entre les données des ordonnateurs 

et celles des comptables. 
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b. Situation comparative par type de programme des dépenses budgétaires de 

2018 de la Direction Générale du Budget (DGB) et de la Direction Nationale du 

Trésor et de la Comptabilité Publique (DNTCP)  

 

En milliers de francs CFA 

Budget d’Etat 

Ordonnancement

s 

Mandats 

admis Ecarts 

DGB DNTCP   

Programme de pilotage 530 257 366  530 257 366 0 

Programme opérationnel 978 099 015 978 099 015 0 

Programme des budgets 

annexes 

5 588 325 5 588 325 0 

Programme des comptes et 

fonds spéciaux 

69 438 419 69 438 419 0 

Dotations  288 657 571 288 657 571 0 

Total 1 872 040 697 1 872 040 697 0 

 

L’analyse du tableau ci-dessus indique une concordance parfaite entre les données des 

ordonnateurs et celles des comptables. 
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c. La situation par nature de dépenses par budget se présente comme suit : 

- Budget Général 

                                                                            En FCFA 

Nature économique 

Ordonnancements Mandats admis Ecarts 

DGB DNTCP   

Dépenses ordinaires : 1 175 231 248 008  1 175 231 248 008 0 

Personnel 471 786 026 845 471 786 026 845  
Dépenses acquisition de biens et 

services 274 027 990 836 274 027 990 836  
Apurement du passif  37 206 854 883 37 206 854 883  
Charges financières 71 297 638 743 71 297 638 743  
Transferts et subventions 

 Dont :  317 896 850 960 317 896 850 960  
   bourses et allocations 

d’études 15 670 722 264 15 670 722 264  
Dépenses en atténuation des 

recettes 3 015 885 741 3 015 885 741  
Dépenses en capital : 621782 704 192 621782 704 192 0 

Dépenses d’investissement 

exécutées par l’Etat, dont : 621 782 704 192 621 782 704 192  
 Equipements –Investissements 

Ordinaires 262 578 262 235 262 578 262 235  
   Appuis Budgétaires Sectoriels 

(ABS) 4 196 363 442 4 196 363 442  
   Budget Spécial 

d’Investissement (BSI)-

Financement intérieur 212 608 078 515 212 608 078 515  
Budget Spécial d’Investissement 

(BSI)-Financement Extérieur 142 400 000 000 142 400 000 000  
Dépenses de transfert en 

Capital    
Total 1 797 013 952 200 1 797 013 952 200 0 

 

Il ressort du tableau ci-dessus, une égalité parfaite entre les données des ordonnateurs 

et celles des comptables. 
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-Budget Annexes  

En milliers de FCFA 

Désignation  

Ordonnancement

s Mandats admis  Ecarts    

DGB DNTCP   

Personnel 1 618 226 1 618 226 
0 

Biens et services 1 490 279 1 490 279 
0 

Transferts et subventions 671 456 671 456 
0 

Investissement 1 808 365 1 808 365 
0 

Total 
5 588 325 5 588 325 

0 

 

L’analyse du tableau ci-dessus indique une concordance parfaite entre les données des 

ordonnateurs et celles des comptables. 

 

 

- Comptes et Fonds Spéciaux  

 

En milliers de F CFA 

Désignation  

Ordonnancements Mandats admis Ecarts 

DGB (a) DNTCP (b) C=a-b 

Personnel 104 431 104 431 

0 

Biens et services 62 619 252 62 619 252 

0 

Transferts et subventions 897 440 897 440 

0 

Investissement   5 817 296 5 817 296 

0 

Total 69 438 419 69 438 419 0 

 

Il ressort du tableau ci-dessus, une égalité parfaite entre les données des ordonnateurs 

et celles des comptables. 
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II – Projet de Loi de Règlement. 

 

L’article 48 de la loi n°2013-028 du 11 juillet 2013, modifiée, relative aux lois de 

finances dispose que : « La loi de règlement d’un exercice : 

- Constate le montant définitif des encaissements de recettes et des 

ordonnancements de dépenses. A ce titre, elle : 

- ratifie, le cas échéant,  les ouvertures supplémentaires de crédits par décrets 

d’avances depuis la dernière loi de finances ; 

- régularise les dépassements de crédits constatés, résultant de circonstances 

de force majeure ou des reports de crédits, et procède à l’annulation des 

crédits non consommés ; 

- rend compte de la gestion de la trésorerie de l’Etat et de l’application du 

tableau de financement de l’Etat ; 

- arrête les comptes et les états financiers de l’Etat et affecte les résultats de 

l’année ; 

- rend compte de la gestion et des résultats des programmes visés à l’article 

11 de la présente loi ». 

 

De même, l’article 49 de ladite loi précise que : « La loi de règlement est 

accompagnée : 

- des comptes et des états financiers de l’Etat issus de la comptabilité 

budgétaire et de la comptabilité générale de l’Etat ; 

-  d’annexes explicatives développant, par programme, dotation, budget annexe 

et comptes spéciaux du Trésor, le montant définitif des crédits ouverts, des 

dépenses  et, le cas échéant, des recettes constatées ; 

- des rapports annuels de performance par programme, rendant compte de leur 

gestion et de leurs résultats. 

 

Dans ce cadre, l’article 50 de la loi sus-indiquée : « La loi de règlement est 

accompagnée du rapport de la Juridiction des comptes sur l’exécution de la loi de 

finances et de la déclaration générale de conformité entre les comptes des ordonnateurs 

et ceux des comptables publics. 

La Juridiction des comptes donne son avis sur le système de contrôle interne et le 

dispositif de contrôle de gestion, sur la qualité des procédures comptables et des 

comptes, ainsi que sur les rapports annuels de performance. Cet avis est accompagné 

de recommandation sur les améliorations souhaitables ». 

 

 

En la forme : 

 

Le décret n°2022-0041/P-T-RM du 04 février 2022 portant convocation du Conseil 

National de Transition en session extraordinaire avait inscrit entre autres en son ordre 

du jour l’examen du projet de lois de règlement de l’exercice budgétaire 2018. 

 

Le Projet de Loi de Règlement a été donc déposé à l’Assemblée Nationale par le 

Gouvernement, sans le rapport sur l’exécution du Budget d’Etat et la Déclaration 
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Générale de Conformité élaborée par la Section des Comptes de la Cour Suprême, en 

violation des dispositions de l’article 50 alinéa 1 de la loi n°2013-028 du 11 juillet 

2013 relative aux lois des Finances modifiée, ci-dessus citées ; 

 

 

Au fond : 

 

L’article 20 du Projet de Loi de Règlement indique que les résultats des Budgets 

Annexes Comptes et Fonds Spéciaux sont reportés au titre du budget 2019 alors que ce 

report ne doit concerner que les résultats des Comptes et Fonds Spéciaux. 

 

L’Avocat général entendu en ses réquisitions ; 

 

La Cour, par ces motifs : 

 

➢ adopte le texte de la présente Déclaration Générale de Conformité entre les 

comptes individuels des comptables du Trésor et les comptes généraux de 

l’Etat ainsi que les annexes relatives au Budget Général, aux dépenses 

d’investissement et aux comptes hors budget prévus par les dispositions 

relatives aux lois de finances, au titre de l’exécution du Budget d’Etat 2018 ; 

 

➢ recommande la transmission des documents à la Section des Comptes  dans les 

délais et avant le dépôt du Projet de Loi de Règlement à l’Assemblée 

Nationale, ainsi que  les modalités du report des résultats des Budgets Annexes, 

Comptes et Fonds Spéciaux.  

 

 

Ont siégé : 

 

- Monsieur Mama SININTA : Président de la Section des Comptes ; 

 

- Monsieur Abdoulaye SOW :   Président de la Chambre de Contrôle et de 

Jugement des Opérations Financières des Institutions de la 

République et des administrations de l’Etat ;  

 

- Madame SISSAO Lala SIDIBE : Présidente de la Chambre de                                               

Contrôle et de Jugement des Comptes des organismes personnalisés ; 

 

-  Monsieur Seydou MALET : Président de la Chambre de Contrôle et de 

Jugement des Comptes des Collectivités Territoriales ; 

 

-  Madame Goundo SAKILIBA : Présidente de la Chambre de                                               

Contrôle des programmes et projets de développement financés 

sur ressources intérieures et extérieures 
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- Madame et Messieurs : TEMBELY Assetou K. TRAORE, Papa Toyo 

COULIBALY, , Harouna N’DIAYE, Soumaïla TRAORE, Oumar 

Idriss BERTHE, Bakary dit BÔ DIARRA, Abdou S. 

COULIBALY, Lamine KONATE, tous   Conseillers ; 

  

En présence de Monsieur Yaya KONE, Avocat Général près la Cour Suprême ; 

 

Avec l’assistance de Maître KEITA Coumba TOURE, greffier en Chef à la Section 

des Comptes. 

 

 

Fait à Bamako le 15 juin 2022 

 

 

Ont signé 

 

 

             Le Greffier                                                           Le Président  

 

 

 

  KEITA Coumba TOURE                                               Mama SININTA 
                                                                                        Chevalier de l’Ordre National

    

 


